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«AUGMENTATION EFFECTIVE ET APPROPRIÉE DES RESSOURCES FINANCIÈRES ALLOUÉES AUX ORGANES DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE»

Communication ADRESSÉE PAR LE  Président

de la Commission des questions juridiques et politiques 
aux missions permanentes des États membres prÈs l’organisation des États amÉRICAINS, À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, ET À LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
La question de l’insuffisance des ressources requises pour le fonctionnement, dans les meilleures conditions, de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme a occupé une grande partie de l’attention des délégations. Voilà pourquoi, dans le cadre du processus d’échange d’idées qui a été entamé au sein de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), j’estime opportun de vous faire part des solutions qui ont été proposées pour résoudre ce problème.   
À titre d’introduction, il convient de mentionner que l’étude de cette question est menée pour donner suite au paragraphe 4 [alinéas a) et b)] du dispositif de la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04) “Renforcement des Systèmes des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques”, par lequel le Conseil permanent a été chargé de ce qui suit:
a. De continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et appropriée des ressources financières allouées aux organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation. 
b. D’épauler les initiatives que présenteront, aux fins de financement, la Cour et la commission interaméricaines des droits de l’homme aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne; 

Je voudrais également vous soumettre pour examen, les cinq solutions optionnelles qui ont été jusqu’à présent présentées à la CAJP. L’une de ces solutions est accompagnée d’un projet de résolution proposé par la Mission permanente du Pérou (Fonds pour le renforcement de la démocratie et du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques).  
Dans cette perspective, je vous prie de faire parvenir à la Présidence et/ou au Secrétariat de la Commission, si possible avant la fin du mois en cours, les observations, recommandations, commentaires et options que vous jugerez bon de formuler en vue de trouver les possibilités ponctuelles de solutions qui reflètent notre véritable volonté de régler ce problème.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances de ma très haute et distinguée  considération.


(s) Alberto Borea


Représentant permanent du Pérou


Président de la Commission des questions juridiques et politiques

ANNEXE I

AUGMENTATION EFFECTIVE ET APPROPRIÉE DES RESSOURCES FINANCIÈRES
ALLOUÉES AUX ORGANES DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION
ET DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE


I.
Selon le mandat qui lui a été émis à son intention, la CAJP est tenue d’appuyer les demandes de financement que présentent la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux organisations internationales et régionales et qui sont destinées aux activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne.


À ces fins, la CAJP doit recevoir des renseignements détaillés émanés des deux organes , dans la mesure où ces demandes sont formulées à l’initiative de la Cour et de la Commission.


Les cinq solutions optionnelles qui ont été présentées jusqu’à présent à  la CAJP, sans préjudice des contributions volontaires, pour gérer le problème de l’insuffisance des ressources financières en vue du fonctionnement, dans les meilleures conditions, de la Cour et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sont les suivantes:

1. L’augmentation des quotes-parts des États membres, en fonction de leur situation économique actuelle, dont bénéficieraient tous les organes de l’OEA (Le Secrétariat général, la Cour, la CIDH, le Comité juridique interaméricain, etc.)

2. UUn réaménagement de la répartition des fonds du budget ordinaire de l’Organisation de façon que 10% soient alloués au fonctionnement de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme.

3. La création d’un Fonds spécial pour le financement des activités de l’Organisation menées au titre de la défense et de la promotion de la démocratie, des droits de la personne et de la solidarité. 
En ce qui a trait à cette possibilité, la Mission permanente du Pérou présente le projet de résolution annexé à la présente, par lequel elle propose de financer ce fonds avec des ressources provenant du prélèvement de EU$0,20 de chaque billet d’avion émis dans les États membres. 
Une délégation a proposé de façon informelle d’envisager une taxe d’aéroport à l’arrivée qui serait requise aux touristes visitant chaque État membre. La Présidence ne dispose pas de renseignements détaillés sur cette proposition.
4. Le transfert éventuel du siège de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à un autre État membre de l’Organisation pour réduire les frais de fonctionnement de cet organe.  À cet égard, il a été insinué que le Costa Rica serait peut-être la meilleure option étant donné que la Cour interaméricaine a déjà son siège dans ce pays.
5. L’emploi et la destination des contributions volontaires :
· L’indépendance et la transparence du Système interaméricain des droits de la personne, et la préoccupation née du fait que ceux-ci soient assujettis à certaines conditions en raison du caractère volontaire de ces contributions.

· La possibilité de l’élaboration de rapports dans lesquels la CIDH et la Cour présentent des détails sur les domaines et les thèmes auxquels elles allouent les contributions volontaires qu’elles reçoivent.
· L’origine des fonds que les États membres utilisent pour faire leurs contributions volontaires aux organes du Système.

ANNEXE II

PROJET DE RÉSOLUTION

FONDS POUR LE RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE ET DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE que la défense de la démocratie et la protection des droits de la personne constituent une priorité dans l’Agenda de l’Organisation des États Américains, qu’elles ont contribué à développer progressivement le droit international, et à rassembler autour de valeurs supérieures tant les gouvernements que les peuples de la région, et qu’elles constituent également un apport des Amériques qui sert d’exemple pour les autres régions du monde;

PRENANT ÉGALEMENT EN COMPTE que la protection universelle et la promotion des droits de la personne sont le fondement indispensable des sociétés démocratiques, et rappelant l’importance qu’elles revêtent pour le respect de l’État de droit et la participation citoyenne, et que par conséquent il est nécessaire de focaliser la volonté politique et les efforts sur la voie, notamment,  de l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne; l’application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et du suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme; du fonctionnement permanent de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

CONSCIENTE que la Charte de l’OEA prescrit dans son préambule que «la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région», et que l’un des buts essentiels de l’Organisation est de promouvoir et de consolider la démocratie représentative; 
CONSIDÉRANT que lors du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago du Chili, les Chefs d’État et de gouvernement ont déclaré que le renforcement de la démocratie, de la justice et des droits de la personne constituent une priorité continentale essentielle, et se sont engagés à renforcer et perfectionner le Système interaméricain des droits de la personne au moyen d’initiatives et de mesures concrètes afin de renforcer sa structure institutionnelle; le essentielle, et se sont engagés à renforcer et perfectionner le Système interaméricain.
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les Chefs d’État et de gouvernement ont chargé l’OEA d’envisager une augmentation appropriée des ressources destinées aux activités des organes du Système interaméricain de protection des droits de la personne;

RAPPELANT que les Chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Sommet extraordinaire des Amériques, ont adopté la Déclaration de Nuevo León dans laquelle ils ont réaffirmé, entre autres, l’engagement continental en faveur de la démocratie, du renforcement de l’État de droit, de la défense des droits de la personne et des libertés fondamentales; 

CONSIDÉRANT que l’article 2 de la Charte démocratique interaméricaine établit expressément que l’exercice effectif de la démocratie représentative est la base de l’État de droit et des régimes constitutionnels des États membres de l’OEA;
CONSIDÉRANT EN OUTRE que l’article 7 de la Charte démocratique interaméricaine rappelle que la démocratie est indispensable à l’exercice effectif des libertés fondamentales et des droits de la personne;

TENANT COMPTE des paragraphes 1, 2a, et 4a de la résolution AG/RES. 2030 « Renforcement des systèmes des droits de la personne et suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques » dans lequel est réaffirmé l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne au moyen d’actions concrètes;

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les résolutions AG/RES. 2041, et 2043 (XXXIV-O/04) qui chargent le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’arriver à une augmentation effective et appropriée des ressources financières allouées à la Commission et à la Cour interaméricaines des droits de l’homme,
DÉCIDE:

1.
De créer un fonds qui sera dénommé « Fonds pour le renforcement de la démocratie et du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques » [dans le Continent américain] qui sera administré par l’OEA et qui sera alimenté par une taxe de EU$0,20 perçue sur chaque billet d’avion émis dans tous les États membres de l’Organisation des États Américains, et que chaque État membre s’engage à remettre à l’OEA entre le 1er et le 31 janvier de chaque année. 

2.
Que les ressources de ce Fonds dans leur totalité seront employées exclusivement pour financer les activités suivantes:

a. Renforcement de la démocratie conformément aux titres IV, V, et VI de la Charte démocratique interaméricaine;

b. Satisfaction des requêtes des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne en vue de la mise en œuvre efficace des mandats qui lui sont confiés;

c. L’application du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques adopté en vertu de la résolution AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04);

3.
Que toute décision relative à l’affectation des ressources de ce Fonds appartiendra au Conseil permanent de l’OEA à travers un Comité que celui-ci désignera, et qui sera composé de cinq États membres au sein duquel devront être représentés tous les groupes régionaux constituant l’Organisation. 

4.
Que les contributions à ce Fonds seront considérées comme additionnelles aux quotes-parts versées par chaque État membre dans le Fonds ordinaire. 

5.
De charger le Secrétariat général de fournir les services consultatifs nécessaires à la mise en œuvre de la présente résolution.

6.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa XXXVIe Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution. 
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